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ARRÊTÉS 

DES  P A R L E M E N S 

DE  ROUEN, 

DE  RENNES, 


ET  DE  LA  COUR  DES  MONNOIES. 


ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  ROUEN, 


Du  2.3  Août  17S7. 

A Cour,  toutes  les  Chambres  aflèmbléesi 
Confidérant  que  les  fondions  de  la  Magiftrature 
font  indivifibles , Sc  que  les  périls  auxquels  elle 
eft  expolee  en  les  rempliflànt , font  communs  j mais 
que  moins  touchée  de  fon  propre  danger,  que  de 
Celui-de  la-chofe  publique  > elle  ne.  peut  voir  fans 
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cf&oi  les  a£l:es  du  pouvoir  abfclu  exercés  dans  toute! 
les  Cours  de  la  capitale,  & la  tranflation  inopinée 
du  Parlement  féant  à Paris  : 

Que  la  Nation  paroît  craindre  de  voir  renaître 
ces  temps  calamiteux  qui  affligèrent  la  fin  du  der- 
nier règne  : Que  les  Magiftrats  ne  font  plus  à la 
vérité  rélégués  féparément  dans  des  lieux  inhabi- 
tables ; mais  que  la  juftice  elle-même  fugitive , eft 
bannie  de  fon  fanéfuaire  accoutumé  : 

Que  ceux  qui  ont  donné  au  Roi  le  confèil  de 
transférer  fon  Parlement , fo  flatteroient  vainement 
d’abattre  par  ce  moyen  le  courage  des  Magiflrats , 
& de  fatiguer  leur  vertu , exercée  depuis  long-temps 
par  de  plus  rudes  épreuves.  Ils  ont  montré  que 
l’homme  jufte  ne  change  point  de  principes  en 
changeant  de  domicile  ; & l’expérience  du  pafle 
a fait  aflèz  connoître  que  ces  déplacemens  tumul-* 
tueux  ne  produifoient  d’autre  effet  que  celui  d’in^ 
terrompre  l’adminiffration  de  la  juftice  , cette  dette 
journalière  & rigoureufo  de  la  fouveraincté , que 
les  Cours  acquittent  en  fon  nom  : 

Que  l’intention  du  Roi  ne  peut  pas  être  de  faire 
porter  à des  Sujets  fidelles , la  peine  que  mérite- 
roient  les  Magiftrats  feuls  , s’ils  étoient  coupables  ; 
mais  que  ce  lèroit  pourfoivre  la  liberté  dans  fon 
alyle  de  plus' inviolable  , que  de  faire  un  crime  aux 
Magiftrats  d’avoir  fi-iivi,  dans  leurs  Délibérations, 
le  mouvement  de  leur  confcience  ; d’avoir  fait  en- 
tendre le  langage  auftère^dê^  la  vérité;  d’avoir  fait 
retentir  le  cri  douloureux  des  lois , dont  ils  font  les 
organes  néceflàires  : 

Que  l’on  ne  peut  foppofèr  qu’un  auflî 
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bre  d^hommes  éclairés  & vertueux , s’étoiént  réu-^ 
nis  pour  rejeter  des  lois  fages  & utiles , que  les 
Princes  & les  Chefs  de  la  Nation  fe  foient  ligués 
contre  les  intérêts  du  Roi  & de  la  Nation  ; & qu’un 
concert  aullî  unanime  ne  peut  être  produit  que  par 
le  patriotifine  le  plus  pur  & le  plus  courageux  : 

Ladite  Cour , par  ces  confidérations  , a arrêté 
que  le  Seigneur  Roi  efl:  & fera  très-humblement  & 
très-inftamment  fiipplié  de  vouloir  bien  rendre  fà 
confiance  à des  Magiftrats  fidelles  , rappeler  ion 
Parlement  de  Paris  dans  le  lieu  ordinaire  de  les 
féances , & ne  faire  repofèr  la  puiflànce  royale  & 
paternelle  que  fiir  les  lois  & lur  raffèétion  de  lès 
Peuples,  les  deux  baies  éternelles  & inébranlables 
de  l’autorité  des  Monarques  Français. 

Et  vu  que  ladite  Cour  touche  à la  fin  de  lès 
féances , elle  a ordonné  qu’expédition  en  forme 
du  prélènt  Arrêté  lèra  adrelïé  audit  Seigneur  Roi  : 
& au  lurplus  a renvoyé  la  Délibération  au  lende- 
main de  Saint-Martin, 


DE  LA  COUR  DES  MONNOIES  , 

: ^ Da  Mercredi  22  Août  1787* 

jour  , la  cour  alTemblée  en  la  maniéré  or- 
dinaire , délibérant  lur  l’interruption  du  cours  de 
’ la  juftice  , occafionnée  par  l’éloignement  du  Parle- 
ment : 

Confidérant  que  de  toutes  les  obligations  du  Ma- 
giflrat , la  plus  glorieufe  , comme  la  plus  indifpen- 
fablè  , eft  de  profiter  de  l’accès  que  lui  donne  au- 
près du  Trône  la  qualité  de  Dépofitaire  des  loix  , 
& de  Protefteur  des  droits  du  Citoyen  , pour  faire 
retentir  la  voix  de  la  vérité  aux  oreilles  du  Monar- 
que dont  l’intérêt  le  plus  puiffant  eft  de  l’entendre 
làns  déguilèment. 

Que  dans  la  circonftance  préfente  , l’amour  , le 
refpeft  &robéi{rance  qu’elle  doit  au  Seigneur  Roi, 
l’obligation  qu’elle  a contraftée  en  recevant  de  fes 
mains  une  portion^H:’autorité  fouveraine , ce  fen- 
timent  d’une  trifteflè  profonde  qui  pele  fur  le  cœur 
des  Magiftrats  toutes  les  fois  que  le  bonheur  du 
Peuple,  la  gloire  de  l’Etat  & l’intérêt  du  Monarque 
iè  trouvent  compromis  , ne  lui  permettent  pas  de 
demeurer  dans  le  lilence. 

Que  ce  ne  peut  être  que  par  une  Ærprilè  faite 
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â la  religion  dudit  Seigneur  Roi,  que  des Magiftrati 
qui  ne  connolfîent  d’autres  intérêts  que  le  bonheur 
de  la'Nation,  d’autre  loi  que  leur  devoir,  lèmblent 
avoir  encouru  fa  dilgrace  en  défendant  les  droits 
de  les  fijets. 

Qu’elle  peut  , làns  Ibrtir  des  bornes  dans  lejf- 
quelles  elle  doit  le  renfermer  & fans  fe  permettre 
aucune  réflexion  fur  la  nature  des  loix  qui  excitent 
les  réclamations  des  autres  Cours  , repréfènter  au 
Seigneur  Roi , que  l’unanimité  des  délibérations 
eft  la  marque  la  moins  équivoque  de  leur  juftice, 
que  le, cri  général  eft  ordinairement  celui  de  la 
vérité  ,*  que  cet  effroi , cette  crainte  univerfelle 
dont  les  peuples  ont  été  faifis , juftifient  la  conduite 
des  Magiftrats. 

Qu’il  eft  une  voix  que  l’homme  de  bien  ne  mé- 
connoît  jamais  , parce  qu’il  eft  toujours  difpofé  à 
l’écouter  , & qui  fe  fait  encore  mieux  entendre  du 
Magiftrat  accoutumé  à écarter  le  préjugé  & la 
prévention  , pour  faire  place  à la  vérité  ; que  les 
Magiftrats  ne  peuvent  être  coupables  d’avoir  écouté 
cette  voix  puifiante  & irréfiftible  , ni  être  devenus 
les  ennemis  de  l’autorité  en  refufant  de  trahir  leur 
confcience. 

Que  l’obéîffànce  des  Magiftrats  n’eft  point  une 
obéiffànce  pafïîve , qui  ne  reconnoiffè  d’autres  loix 
que  celles  de  l’autorité  abfblue  , mais  une  obéif- 
.lance  réfléchie  , un  acquiefcement  de  conviftion , 
qui  ne  peut  fublifter  fans  une  pleine  & entière  li- 
berté de  fuffrages. 

Que  c’eft  un  confèntement  qui  fiippofè  dans  celui 
qui  le  donne,  la  faculté  de  ne  pas  le  donner,  & qui 
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lîfl:  nul  3ès-Ià  qu’il  n’eft  pas  libre  & volontaire! 

Que  la  réfiftance  des  Magiftrats  aux  Loix  dont 
les  difpolitions  ne  leur  paroiflent  pas  pouvoir  fù 
concilier  avec  les  intérêts  de  la  Nation  , eft 
une  obligation  que  plufieurs  de  nos  Rois  leur  ont 
împofé  dans  les  termes  les  plus  formels  , & à 
Toblervation  de  laquelle  ils  les  ont  quelquefois 
obligés  de  s’engager  par  ferment. 

Que  ce  ne  font  pas  véritablement  les  Magiflrats 
qui  font  les  viêlimes  de  l’afte  d’autorité  fiirpris  à 
la  religion  dudit  Seigneur  Roi:  qu’inflexibles  quand 
il  s’agit  de  défendre  les  droits  des  citoyens  5 mais 
accoutumés  à donner  l’exemple  de  la  foumiflîon 
lorfque  leur  intérêt  foui  eft  compromis  , bien  aflu- 
xés  que  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  peut 
demeurer  long-temps  obfourcie  ; que  l’erreur  n’a 
qu’un  temps , & que  la  vérité  triomphe  tôt  ou  tard 
dés  obftacles  qui  la  tiennent  cachée  aux  yeux  d’un 
Monarque  qui  l’aime  ; ils  trouvent  dans  leur  difo 
grâce  cette  confolation  puiflànte  , qui  eft  la  ré- 
compenfo  de  la  vertu. 

Que  le  poids  de  la  punition  que  l’on  a cru  diriger 
contre  le  Parlement  , - porte  for  le  pauvre  & l’or- 
phelin , qui  réclamoit  l’appui  & .l’autorité  de  la 
Loi  ; for  l’honnête  çftpyen  qui  pourfoivoit  la  répa- 
ration de  l’injure  faite  à fori  honneur  ; for  le  Né- 
gociant , l’Artifàn  , le  malheureux  créancier,  qui 
va  fo  voir  enlever  le  dernier  gage  de  fa  créance  ; 
for  l’innocent  confondu  avec  le  coupable  dans  le 
féjour  du  crime  ; for  tous  ceux  enfin  qui  ont  droit 
à la  proteéfion  des  Loix  , & qui  vivoient  en  paix 
fous  leur  fouve-garde  : que  ceux-là  fouis  peuvent 


s en  applaudir , pour^  qui  la  Loi  eft  un  cenlèur  im- 
portun , & fon  autorité  une  fiirveillance  inquiétante. 
Que  la  Cour  ell:  d’autant  plus  autorifée  à joindre 
la.  VOIX  à celle  des  autres  Cours , & à porter  au 
pied  du  Trône  les  réclamations  du  peuple , que  mal- 
gré  fon  affiduité  & fon  attachement  à fes  fonajons, 
les  juftteiables,  privés  de  leurs  déiènlèurs,  ne  peu- 
wnt  fe  préfenter  devant  le  Tribunal  auquel  la  Loi 
les  adrelTe  ; & que , par  la  confternation  générale 
qu  a répandue  l’éloignement  de  la  première  Cour  du 
Royaume,  les  Loix  reftent  par- tout  dans  le  filence, 

la  Julhce  fans  autorité  , & les  Tribunaux  dan$ 
1 inadtion. 

Arrêté  qu’il  fera  fait  une  députation  au  Roi 
pour  le  fupplier  de  rappeller  le  Parlement  dans  le 
heu  ordinaire  de  fes'fonâtions,  & de  rendre  fa  con- 
hancea  des  Magiflrats  qui  n’ont  pu  cefTer  de  la  mé- 
riter par  leur  attachement  aux  principes  conllitu- 
tionnels  de  la  Monarchie  , aux  intérêts  des  peuples» 
au  bonheur  de  l’Etat  & à la  gloire  du  Souyeffain. 


:;:,AR;RÊTÉ  ''; 

D U PARLEMENT  DÊ' RENNES 

; . ' ' ' ■ ‘ ,.  .V'  .. 

EN  BRETAGNE, 


Du  dix-huit  Août  milfept  cent  qùatre-yingt-feptl 

# 

^La  Cour , les  Chambres  aflemblées , înftruite 
par  le  cri  public  & univerfel , de  la^dilgrace  qu’é- 
i)rouve  le  Parlement  de  Paris  ; confidérant  qu’un 
pareil  événement  eft  non-feulement  effrayant  pour 
la  Magiftrature  , mais  encore  pour  tous  Citoyens: 
confidérant  le  péril  imminent  oii  fe  trouve  la  chofè 
publique  , combien  il  eft  effentiel  & urgent,  d’é- 
clairer  la  religion  du  Souverain  fur  les  dangers  & 
les  conféquences  des  coups  d’autorité  auffi  oppofés 
à l’efprit  de  juftice  du  Seigneur  Roi , & à fa  ten- 
dreffe  pour  les  peuples  , qu’ils  font  deftruaeur$ 
des  principes  6c  des  maximes  de  la  Monarchie. 

t 

A arrêté , que  les  Commllïàlres  s’aflêmbleront 
demain  Dimanche , àl’^traordlnaire , quatre  heures 
de  relevée  , pour  avifer^au  parti  à prendre  dans 
la  circonftance  préfente  , en  rendre  compte 
Lundi  trois  heures  dé  ‘relevée  , aux  Chambres 
affeinblées. 


